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Le secteur agricole et agroalimentaire du Canada
Le secteur agricole et agroalimentaire du Canada est une desgrandes composantes de notre pays —
l'un des secteurs économiques les plus anciens, dont les racines plongent au coeur de l'histoire et de

la culture canadiennes. Il est aussi devenu l'un des plus modernes et des plus dynamiques.

Il
compte pour beaucoup dans le niveau de vie

élevé dont jouissent la majorité des Canadiens et

des Canadiennes. Avec plus de 22 milliards de dol-

lars en ventes annuelles à l'étranger, l'exportation est

l'une des grandes réussites du secteur agroalimentaire.

Les produits agricoles et agroalimentaires canadiens

sont renommés dans le monde entier pour leur salubrité,

et leur grande qualité, et les consommateurs canadiens

ont le privilège de pouvoir se procurer des aliments qui

sont parmi les moins chers du monde. Dans d'autres

pays industrialisés, les consommateurs peuvent s'atten-

dre à dépenser en produits d'épicerie jusqu'à 24 p. 100

de leur revenu disponible. Les Canadiens, quant à

eux, consacrent moins de 10 p. 100 de leur revenu

disponible en achats d'aliments dans les magasins.

Le secteur agricole

tet agroalimentaire

()uve sa force au

mada, dans un

îarche intérieur

timé à approxi-

mativement

^0 milliards de

allais. Au cours

|s 35 dernières

mées, il a pris

bis cesse de l'ex-

lansion, doublant

produit intérieur brui (l'll'>). laqucl

le représente aujourd'hui presque 9 p. 100. Le secteur

agroalimentaire est l'une des cinq premières branches

de l'économie canadienne; il fournit une large gamme

de produits de

haute qualité,

dans toutes les

régions du

pays, et il joue

un rôle impor-

tant dans le

dynamisme de

l'économie

canadienne et

la santé des

collectivités

rurales.

Le gouvernement du Canada s'est donné pour objectif

d'édifier des partenariats afin de mettre à la portée

des Canadiens des régions rurales et éloignées le sou-

tien et les outils dont ils ont besoin pour renforcer

leurs collectivités.

Un grand nombre de Canadiens et de Canadiennes

dépendent du secteur agroalimentaire pour leur emploi.

En assurant plus d'un emploi sur sept au Canada, le

secteur est le troisième employeur du pays et place

l'agriculture parmi les secteurs économiques fonda-

mentaux du Canada.

Le gouvernement du Canada s'engage à travailler

conjointement avec le secteur, les collectivités rurales

et les provinces afin de consolider les réalisations

du secteur agricole et agroalimentaire et d'atteindre

l'excellence mondiale.

Canada
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Agriculture et Agroalimentaire Canada
L'histoire de l'agriculture et de Vagroalimentaire au Canada est celle de gens attachés à la terre

et à son abondance, de gens tournés vers la croissance et le développement, l'apprentissage et

l'enseignement, le progrès technologique et l'évolution sociale. Mais par-dessus tout, c'est l'his-

toire de gens créateurs d'excellence.

Au ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimen-

taire du Canada (AAC), l'excellence commence

chez les chercheurs scientifiques de haut cali-

bre, les agronomes, ingénieurs, décideurs, spécialistes

des marchés et bien d'autres encore, qui s'appliquent

à donner au secteur agricole et agroalimentaire tous

les atouts possibles pour prospérer sur les marchés

tant intérieurs qu'internationaux.

Au ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire

du Canada, l'excellence est à l'oeuvre chez le scien-

tifique qui réalise des essais pratiques dans un centre

de recherches

pour créer

des variétés

de cultures

plus rustiques,

plus résistan-

tes aux mala-

dies; chez

l'agronome

et l'ingénieur

qui adoptent

des nouvelles

technologies

visant à aug-

menter la

production

sans nuire à

l'environnement; chePnffl^le^!nrairaier?H!

négociateur d'ententes commerciales qui aident les

exportateurs d'aliments canadiens à découvrir des

débouches et à négocier un actes aux marchés inter

nationaux pour leurs produits.

Un peu partout au Canada et dans le monde, au sein

des missions diplomatiques, des spécialistes d'AAC tra-

vaillent au service des producteurs et des transforma-

teurs d'aliments, des grossistes et des distributeurs, des

détaillants et des consommateurs du Canada. Pour

stimuler la croissance du secteur, le Ministère s'efforce

d'élaborer des politiques, des programmes et des ser-

vices qui concourent à la production d'aliments sains

et nutritifs à des prix raisonnables pour le consomma-

teur. L'excellence joue un rôle crucial dans la promotion

des produits canadiens, dans le renforcement de l'apport

du secteur agroalimentaire aux objectifs du Canada

en matière

économie

d'environne-

nt.

Excellence se

lursuit au sein

5 agences et

fes s< iciétés de

Couronne qui

lèvent du por-

ïeuille de

agriculture et

I l'Agroalimen-

ire. Ces com-

losanies du

artefeuille tra-

itème de prestation

des programmes gouvernementaux et contribuent à

lapproche prospective de l'élaboration des politiques.

Canada
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La concertation auec les Canadiens et les Canadiennes
Les employés affectés au portefeuille de l'Agriculture et de VAgroalimentaire savent que

les partenariats sont importants à Vaccomplissement de leurs tâches.

Le
succès futur du secteur agricole et agroali-

mentaire passe par des partenariats avec les

gouvernements provinciaux et autres instances

publiques, avec les producteurs, transformateurs,

municipalités, entreprises, coopératives, organisations

agricoles et organismes nationaux et internationaux

ayant trait à l'agriculture et à l'alimentation.

Les employés du portefeuille fourniss

les meilleurs services possibles en veillant à donner au

contribuable le maximum pour son argent. Ils consultent

activement les clients et les partenaires pour mieux

répondre à leurs besoins et pour honorer l'engagement

du gouvernement à l'égard de la croissance écono-

mique et de la préservation de l'environnement.

Si l'intensification de la concurrence sur les marchés est

avantageuse pour les consommateurs, en revanche, elle

place les producteurs et les transformateurs devant de

nouveaux défis. Dans le but d'aider les producteurs à

relever ces défis, des ententes de sécurité du revenu ont

été conclues, par exemple, pour les aider à faire face à

des pertes de production et du même coup, à accumuler

des épargnes au cours des bonnes années de produc-

tion afin de créer un « coussin » pour les années plus

difficiles. Grâce aux programmes qui ont été mis en

oeuvre, les producteurs canadiens profitent d'un méca-

nisme global de protection du revenu leur premettant

d'obtenir une meilleure stabilisation de leurs revenus.

L'objectif est d'aider le secteur agricole à devenir auto-

suffisant et à compter davantage sur les revenus du

marché pour assurer sa prospérité future.

Le Fonds canadien d'adaptation et de développement

rural (FCADR) souligne l'engagement du gouvernement

du Canada envers les partenariats en remettant le pou-

voir de décision aux mains des Canadiens des régions

rurales. Les fonds du FCADR servent à améliorer les

projets existants du gouvernement et à exécuter des

programmes nationaux et régionaux gérés par le secteur

privé. L'adaptation au changement est un aspect impor-

tant de toute entreprise qui veut continuer à grandir. Le

gouvernement du Canada soutient les efforts d'adapta-

tion du secteur en fournissant du financement dans les

domaines reconnus prioritaires aux niveaux régional et

sectoriel. Ce partenariat permet d'accroître l'autonomie de

l'industrie et des collectivités en mettant des ressources .1

la portée de ceux qui en ont besoin. On fait appel à

l'aide financière du FCADR pour appuyer les conseils

d'adaptation provinciaux dirigés par le secteur et

améliorer les programmes nationaux gérés par des

organismes sectoriels comme le Conseil canadien de la

gestion d'entreprise agricole. Ce dernier coordonne et

approuve le financement de projets et d'activités natio-

naux et interprovinciaux dont le but est d'aider les

agriculteurs à parfaire leurs compétences en gestion

d'entreprise. Ces partenariats gouvernement- industrie

servent l'intérêt public en faisant en .sorte que le secteur

agricole et agroalimentaire puisse

continuer de concourir au bien-

être du Canada rural et du pays. Canada





Canada rural - L'agriculture et encore plus
Un tiers de la population canadienne - environ neuf millions de personnes - vivent

dans des régions rurales.

Plus de 98 p. 100 des fermes canadiennes appar-

tiennent a tics familles et sont exploitées par

elles. L'agriculture constitue l'une des assises-clés

de l'économie airale, mais il en existe bien d'autres.

Bon nombre de collectivités rurales et éloignées se

sont développées grâce à d'autres ressources

naturelles et industries primaires, comme la foresterie,

la pêche, l'exploitation minière et de sources d'énergie,

la chasse et le trappage. Comme ces secteurs exploi-

tent des ressources naturelles et font de la transformation

à valeur ajoutée, ils sont une composante importante

de l'économie nationale. Les collectivités rurales

dynamiques forment une bonne partie du tissu social

du pays et constituent une fondation solide pour

l'ensemble du pays.

Au nom du gouvernement du Canada, Agriculture et

Agroalimentaire Canada est le ministère chargé de coor-

donner les mesures prises par le gouvernement fédéral

pour mieux servir les Canadiens des régions airales.

Cette initiative en faveur des régions airales implique

plus de 20 ministères et organismes publics, les autres

paliers de gouvernement, les collectivités airales et les

intervenants ruraux, qui allient leurs efforts pour ren-

forcer le développement économique et social du

Canada rural.

Pour assurer aux collectivités rurales une croissance et

une prospérité continues, le gouvernement du Canada

met davantage de fonds d'investissement à la disposition

des entreprises airales par l'entremise des organismes de

développement régionaux. Au sein du secteur agricole et

agroalimentaire, dans chaque province, un conseil

d'adaptation dirigé par le secteur privé fixe les priorités

de financement des projets sectoriels locaux. Par le

taichement d'outils technologiques modernes tels que

l'Internet, le gouvernement fédéral entend mettre l'infor-

mation à la portée des Canadiens des régions rurales.

À l'aide de ses partenariats avec les collectivités rurales.

AAC appuie la croissance et le renouveau des régions

airales en améliorant l'accès des collectivités rurales et

éloignées aux programmes et aux services du gouverne-

ment du Canada.

Canada
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L'expansion des marchés intérieurs et extérieurs
Le secteur agricole et agroalimentaire du Canada est l'un des plus compétitifs du monde et iljouit

d'une réputation de fournisseur sûr de produits alimentaires sains et degrande qualité.

Agriculture et Agroalimentaire Canada travaille

d'arrache-pied avec les provinces et avec le

secteur privé pour que les exportations record

de produits agricoles et agroalimentaires continuent

de progresser. Le Ministère contribue à la réussite du

secteur par l'entremise du Service d'Exportation

Agroalimentaire (SEA) qui regroupe tous les services

fédéraux ayant trait au commerce extérieur et qui

soutient la croissance des exportations en offrant à

l'industrie un accès aux services et aux programmes

canadiens de développement des marchés.

L'industrie agroalimentaire canadienne s'est donnée

l'objectif ambitieux de faire passer de trois pour cent à

quatre pour cent la part du Canada dans les échanges

commerciaux agroalimentaires du monde d'ici à l'an

2005. Cet objectif traduit la très grande confiance de

l'industrie dans sa capacité à tirer parti des nouvelles

possibilités créées par les échanges internationaux. Le

gouvernement et le secteur privé travaillent de concert,

chacun faisant sa part pour atteindre l'objectif.

Chaque année, AAC investit des ressources dans les

activités internationales de développement des marchés

qui appuient les missions d'« Équipe Canada Inc • - un

réseau de promotion des échanges commerciaux créé

par le gouvernement du Canada dans le but d'aider les

entreprises canadiennes à vendre leurs produits et

leurs services partout dans le monde. Le gouvernement

canadien conduit des missions commerciales à l'étranger

pour faire connaître, et pour stimuler, notre capacité

de fournir des produits agricoles et agroalimentaires

de grande qualité à prix compétitifs.

L'agriculture canadienne ne peut planifier et investir

avec confiance que dans un environnement commercial

prévisible. L'Accord sur l'agriculture de l'Organisation

mondiale du commerce et l'Accord de libre-échange

nord-américain sont deux traités qui ont instauré un

environnement commercial moins sujet aux aléas et aux

distorsions et qui ont permis au secteur agroalimentaire

d'exploiter plus à fond son potentiel de croissance.

L'investissement joue un rôle important dans la crois-

sance du secteur. Non seulement il crée des possibil-

ités commerciales accrues sur les nouveaux marchés,

mais aussi, en élargissant les marchés, il stimule la

création d'emplois au sein du segment à valeur ajoutée

du secteur canadien de l'agriculture et de l'agroalimen-

taire. C'est pour cette raison qu'AAC et les ministères

provinciaux de l'Agriculture travaillent résolument à

encourager l'investissement étranger et canadien dans

le secteur agroalimentaire du Canada.

Le marché intérieur demeure le plus important débouche

du secteur canadien de l'agriculture et de l'agroalimen-

taire. Grâce au nombre croissant de produits à valeur

ajoutée, les secteurs de la transformation et de la

distribution sont bien placés pour accaparer une plus

grande part des dépenses des consommateurs. AAC
travaille étroitement avec les provinces et l'industrie

pour aider les entreprises à acquérir des connaissances

scientifiques et technologiques et à élaborer des pro-

cédés et des produits prêts à conquérir de nouveaux

marches.



Préparer l'avenir grâce à la recherche et à l'innovation
La technologie est Vêlement moteur de l'amélioration de la qualité de vie au Canada et

nulle part son rôle n'est plus évident que dans la chaîne de production alimentaire.

Du début a la fin, les nouvelles technologies cou-

vrent chaque aspect des systèmes de production

alimentaire et non alimentaire, transformant la

façon dont les Canadiens produisent, transforment, conser

vent, distribuent et même achètent leurs aliments. Le

secteur agricole et agroalimentaire est à la fine pointe du

progrès, parmi d'autres industries de-

haute technicité, mais il ne s'éloigne

jamais de ses racines - partie fonda-

mentale de la vie de tous et chacun.

Les laboratoires d'Agriculture et

Agroalimentaire Canada aident le

secteur à jouer un rôle de chef de file

international en matière d'innovation.

Grâce à ses 18 centres de recherches,

AAC est outillé pour mener des recherches tenant compte

des besoins et des atouts spécifiques du secteur dans cha-

cun des grands éco-systèmes de production du Canada. En

outre, et d'égale importance, le Ministère a implanté des

réseaux de recherches interconnectés qui l'aident à mener

des recherches d'intérêt national destinées à servir tous les

Canadiens.

La réalisation de travaux d'avant-garde rapporte souvent de

généreux dividendes. Les recherches d'AAC produisent des

avantages à long terme. Par exemple, les sommes investies

dans la recherche sur la pomme de terre ont rapporté

5,5 milliards de dollars de plus à l'économie du Canada au

cours des vingt-cinq dernières années. Grâce aux recherches

sur les maladies du blé, les agriculteurs ont pu éviter des

centaines de millions de dollars de pertes et les consomma-

teurs ont bénéficie d'un approvisionnement constant en pro-

duits du blé de bonne qualité. Four chaque dollar des fonds

publics investis dans les recherches sur le blé, on estime a

10 dollars les avantages retirés par l'économie canadienne.

Sur un plan plus général, la recherche vise à améliorer la

qualité et la salubrité des méthodes de production et de trans-

formation des aliments au Canada. Ainsi, les études scienti-

fiques menées en laboratoire débouchent sur la mise au point

de nouveaux produits et de nouvelles techniques : nouvelles

variétés de plantes, meilleures pratiques environnementales,

systèmes d'élevage plus

respectueux des animaux,

nom eaux produits alimen-

àires, et même, produits nou-

veaux comme les nutraceuti-

Ees et les produits d'hygiène

asonnelle. Tous ces produits.

Bureaux doivent répondre

BOX nonnes strictes des

îglements du Canada sur

les produits agricoles et alimentaires.

Pour transférer ces technologies aux mains des gens du

secteur, il faut faire en sorte que le Ministère et le secteur

agroalimentaire partagent les mêmes objectifs. Une des

façons d'y parvenir est de maintenir une concertation

étroite et constante avec le secteur pendant la mise au

point des nouvelles technologies. C'est dans ce but que le

gouvernement a créé le Programme de partage des frais

pour l'investissement en R.-D. (PPF1) afin que le gouver-

nement et l'industrie participent conjointement au soutien

financier des programmes de recherche. Le partage des

frais concrétise l'engagement de l'industrie et du Ministère

a soutenir les projets de recherche et il aide le secteur pnv e

a tirer tout le parti possible de l'argent qu'il consacre a la

recherche. En outre, le PPF1 offre a des jeunes scientifiques

désireux de perfectionner leurs connaissances et leurs com-

pétences l'occasion de travailler avec

les plus éminents chercheurs des /^«-j t~» o /^'o
secteurs public et prive. V^Cll ld.vl.cL



En harmonie avec la nature
La gérance de l'environnement est le fondement même de la santé

et de la vitalité à long terme du secteur.

Le
succès remporté par le Canada en agriculture

s'appuie sur un fondement d'innovation sectorielle,

de recherche scientifique et de politiques publiques

qui incitent l'agriculture à devenir plus productive tout en

maintenant la fertilité du sol. Depuis la création des pre-

mières fermes expérimentales il y a plus de 110 ans, le

Canada est devenu l'un des plus importants producteurs

mondiaux d'aliments et s'est taillé une réputation mondiale

en matière de gestion efficace de l'environnement. Par

exemple, le Canada utilise des engrais et des pesticides plus

efficacement que beaucoup d'autres pays. Agriculture et

Agroalimentaire Canada (AAC) collabore aussi étroitement

avec l'industrie alimentaire pour réduire le suremballage

des aliments qui se retrouve dans les décharges publiques.

La réalisation d'un environnement durable en agriculture est

un processus d'amélioration continu auquel participent tous

les intervenants du secteur avec l'aide du gouvernement.

La stratégie de développement durable d'AAC, intitulée

l'Agriculture en harmonie avec la nature, établit des objectifs

et un plan d'action réparti sur trois ans en vue d'améliorer

le rendement du secteur en matière de protection de l'envi-

ronnement. Le plan s'appuie sur le recours à la science pour

élaborer des solutions et sur la promotion de l'adoption de

pratiques agricoles plus respectueuses de l'environnement.

Le terme développement durable signifie la protection des

ressources naturelles tout en augmentant la compétitivité

économique et en sauvegardant le mode de subsistance

de tous les intervenants de l'industrie. Cette intégration

des objectifs est essentielle pour permettre aux solutions

innovatrices qu'offre la science d'être largement adoptées.

Citons comme exemple la révolution pancanadienne en

matière de pratiques d'ensemencement grâce auxquelles

les agriculteurs protègent leurs terres et leurs carnets de

banque par la même occasion. Le travail minimum du sol,

c'est-à-dire un semis qui perturbe le moins possible le sol,

permet de réduire l'érosion du sol, de favoriser l'habitat

faunique et d'améliorer à long terme le sol en favorisant

une plus grande concentration de matière organique et en

augmentant le taux de captation de carbone, tout en

réduisant les émissions de gaz à effet de sene. Tous ces

avantages peuvent se réaliser tout en réduisant les coûts

engagés par les agriculteurs, situation gagnante sur toute

la ligne, à la fois pour l'économie et l'environnement.

La réalisation de progrès en matière d'environnement dura-

ble en agriculture s'appuie sur une forte collaboration entre

AAC, l'industrie et les provinces. Chacun de ces intervenants

contribue à la solution. Ils conjuguent tous leurs efforts dans

le cadre de projets, comme la Stratégie de gestion de

l'environnement pour le secteur porcin (SGESP), visant à

élaborer des solutions efficaces et abordables aux défis en-

vironnementaux auxquels l'industrie porcine est confrontée.

Le Programme national de conservation du sol et de l'eau

(PNCSE) vise à aider le secteur à résoudre les problèmes

environnementaux. AAC a également élaboré un Plan

d'action sur la biodiversité, une stratégie de collaboration

avec le secteur visant à assurer que les pratiques agricoles

favorisent le respect et la diversité des écosystèmes.

Le travail qui consiste à protéger l'environnement n'est

jamais terminé. AAC s'est engagé à maintenir son rôle de

chef de file en matière de gérance de l'environnement et

à utiliser les meilleurs outils que la science peut lui offrir

pour s'assurer que ses politiques évoluent de façon à suivre

le rythme de l'évolution des connaissances en environne-

ment. Il s'est engagé à collaborer étroitement avec le

secteur pour maintenir l'excellente

réputation du Canada dans ce /^\ ^V 1

domaine. V_y3.I13.Q3,
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Agence canadienne
d'inspection des aliments

Canadian Food
Inspection Agency

L'Agence canadienne d'inspection des aliments (flCirt)

L'Agence canadienne d'inspection des aliments a été créée en 1997 pour améliorer l'efficacité et

l'efficience des services fédéraux d'inspection et des services connexes dans les domaines

de l'alimentation, de la protection des végétaux et de la santé des animaux.

Pour remplir sa mission qui porte sur la salubrité

des aliments, l'accès aux marchés et la protec-

tion des consommateurs, l'Agence canadienne

d'inspection des aliments administre un large éventail

de programmes et de services d'inspection. Confor-

mément à sa responsabilité en matière de salubrité des

aliments, l'ACIA gère les mesures d'urgence ayant trait

aux risques posés par les aliments, y compris les rap-

pels d'aliments, et joue un rôle clé dans la réglementa-

tion des produits de la biotechnologie et l'importation

de produits alimentaires et agricoles.

LACIA travaille actuellement à la mise au point du

Système intégré d'inspection (SU), une stratégie har-

monisée, rationnelle et méthodique d'inspection des

aliments et de protection phytosanitaire et zoosanitaire,

qui implique le partenariat entre le gouvernement et

le secteur privé et qui vise à déceler les problèmes

liés à la salubrité avant qu'ils se posent. Le SU couvrira

toutes les étapes de la filière de fabrication des aliments,

depuis les matières premières jusqu'à la distribution

au détail et l'emploi par le consommateur. Il fait appel

à des méthodes fondées sur la science telles que le

système Analyse des risques et maîtrise des points

critiques (HACCP) et des programmes tels que le

Programme d'amélioration de la salubrité des aliments

et le Programme de gestion de la qualité qui sont déjà

appliqués par l'Agence. Grâce au SU, les consomma-

teurs pourront continuer d'avoir confiance dans la

salubrité et l'innocuité des aliments qu'ils achètent.

L'ACIA fait également partie du Partenariat canadien

pour l'éducation des consommateurs en matière de

salubrité des aliments. Le gouvernement du Canada, le

secteur et les groupements de consommateurs cherchent

à sensibiliser le consommateur au rôle important qu'il

a à jouer dans ce domaine en manipulant et en cuisant

les aliments comme il se doit.

LACIA est également chargée de résoudre les problèmes

techniques d'accès aux marchés et elle s'implique

activement pour que la définition des exigences à

respecter en matière d'échanges internationaux soit

fondée sur des normes scientifiques. Cette approche

complète le travail réalisé dans le cadre des program-

mes phytosanitaires et zoosanitaires qui contribuent

déjà à faciliter l'exportation d'aliments, de poissons,

d'animaux, de plantes et de leurs produits, y compris

le bois d'oeuvre, pour un montant qui est estimé à

32 milliards de dollars.

Pour plus de renseignements sur l'Agence canadienne

d'inspection des aliments, veuillez communiquer avec

nous à l'adresse suivante :

Agence canadienne d'inspection des aliments

S59, promenade Camelot

Nepean (Ontario)

K1A 0Y9

Tél. : 1-800442-2342

Téléc. : 613-228-6653

Internet : http://www.cfia-acia.agr.ca

Canada



Société du crédit agricole Farm Crédit Corporation

La Société du crédit agricole (SCfl)

La Société du crédit agricole offre diverses formules de financement souples et

innovatrices aux producteurs primaires et aux petites et moyennes entreprises du secteur

agroalimentaire au Canada.

La
Société du crédit agricole a pour but d'aider

les familles agricoles canadiennes à croître et à

prospérer dans le climat très compétitif qui est

celui d'aujourd'hui. Constituée en 1959 par le gouverne-

ment du Canada, la SCA veille à ce que les producteurs

canadiens aient accès à une source stable de crédit

pour les aider à affronter les aléas inhérents à la pro-

duction agricole et agroalimentaire.

Détentrice d'un portefeuille de prêts évalué à plus de

5 milliards de dollars, la SCA est le plus grand bailleur

de prêts agricoles à terme. Elle consent aux producteurs

des prêts répondant à un but agricole, notamment

l'achat de terre, de matériel, de contingents ou de

bétail, la construction de bâtiments agricoles, y compris

la maison d'habitation; l'aquaculture et la foresterie;

les entreprises para-agricoles, par exemple, la transfor-

mation des denrées de consommation. La SCA surveille

les tendances, effectue des recherches sur les marchés

et collabore avec les gouvernements, les organisations

agricoles et rurales, les entreprises agroalimentaires et

d'autres institutions financières pour déterminer les

besoins du marché et offrir de meilleures solutions de

financement dans l'intérêt des exploitations agricoles

et des entreprises agroalimentaires du Canada.

La SCA aille aussi à administrer les programmes agricoles

fédéraux. C'est une importante source d'information

pour les décideurs du gouvernement fédéral au sujet

des intérêts, des préoccupations et des idées des pro-

ducteurs. C'est dans cet esprit de coopération que la

SCA administre des programmes et des services conjoints

avec d'autres organismes publics. La SCA compte une

centaine de bureaux installés aux quatre coins du

pays. Son mandat s'étend maintenant aussi à l'octroi

de crédits aux producteurs agricoles et aux entreprises

agroalimentaires à temps partiel.

Pour obtenir plus de renseignements sur la Société du

crédit agricole ou la liste des publications disponibles,

veuillez communiquer avec la :

Société du crédit agricole

1800, rue Hamilton

C.P. 4320

Regina (Saskatchewan)

S4P 4L3

Tél. : 1-800-387-3272

Téléc. : (306) 780-5456

Internet : http://www.fcc-sca.ca

Canada
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La Commission canadienne du lait (CCL)
La Commission canadienne du laitjoue un rôle de coordination centrale pour le compte de Vindus-

trie laitière du Canada, qui réalise un chiffre d'affaires de plusieurs milliards de dollars.

La
Commission canadienne du lait travaille à

susciter le consensus parmi les diverses parties

impliquées dans la gestion de l'industrie laitière

du Canada et elle supervise les ententes fédérales-

provinciales qui encadrent la gestion de l'offre. Des

milliers de Canadiens sont employés dans l'industrie

laitière et des millions de plus consomment les pro-

duits laitiers très divers et de grande qualité qui sont

mis sur le marché.

Créée en vertu de la Loi sur la Commission canadienne

du lait en 1966, la CCL poursuit un double objectif :

assurer aux producteurs de lait et de crème qui travail-

lent efficacement une juste rétribution de leur travail et

de leurs investissements; fournir aux consommateurs de

produits laitiers un approvisionnement constant et

suffisant de produits laitiers de haute qualité. La CCL

s'efforce d'équilibrer et de servir les intérêts de toutes

les parties intéressées : producteurs, transformateurs,

surtransformateurs, exportateurs, consommateurs et

gouvernements.

La CCL s'acquitte de son mandat en accomplissant une

large gamme d'activités. Elle travaille en étroite collabo-

ration avec les autorités publiques provinciales et les

différents intervenants du secteur privé. Elle apporte à

l'industrie laitière du Canada un leadership et un sou-

tien permanents en présidant le Comité canadien de

gestion des approvisionnements en lait (CCGAL) et en

accomplissant pour lui certaines tâches. Le CCGAL est

un comité permanent compose de représentants du

gouvernement fédéral, des provinces et du secteur privé

qui voit à l'application du Plan national de commercia-

lisation du lait dans le cadre duquel est organisée la

mise en marché ordonnée des produits laitiers.

La CCL est autorisée à acheter, stocker, transformer ou

vendre des produits laitiers. Elle administre le program-

me fédéral de subsides pour le lait de transformation.

Elle fixe les prix de soutien du beurre et de la poudre

de lait écrémé qui tiennent lieu de références dans le

secteur du commerce de gros de tous les produits

laitiers transformés. Elle exporte également des produits

laitiers sur les marchés mondiaux soit directement par

des marchés entre gouvernements soit par l'entremise

d'exportateurs canadiens.

Pour obtenir plus de renseignements sur la Commission

canadienne du lait ou la liste des publications

disponibles, veuillez communiquer avec :

La Commission canadienne du lait

1525, avenue Carling

Ottawa (Ontario)

K1A 0Z2

Tél. : (613) 998-9490

Téléc. : (613) 998-4492

C. élec. : cdc-ccl@em.agr.ca

Internet : http://www.cdc.ca

Canada
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Commission canadienne des grains (CCC)
La création de la Commission canadienne des grains, qui remonte à 1912, visait à protéger les

intérêts des producteurs de grains canadiens. Aujourd'hui, la CCG, qui représente un chiffre

d'affaires de 9 milliards de dollars, offre toute unegamme de services à tous les secteurs

de l'industrie canadienne des grains. Elle est respectée à l'échelle internationale pour l'excellence

de sa recherche et ses compétences spécialisées en matière d'assurance-qualité du grain.

La
Commission canadienne des grains a aidé le

Canada a atteindre sa position enviable sur les

marchés mondiaux du grain en collaborant à tous

les niveaux avec l'industrie de façon à élaborer un sys-

tème d'assurance-qualité qui vise à donner aux consom-

mateurs ce dont ils ont besoin. La CCG collabore avec

les phytogénéticiens, les producteurs, les spécialistes de

la commercialisation et les transformateurs pour s'assur-

er que la qualité du grain canadien est uniforme et

adaptée aux besoins de chaque utilisateur final, cargai-

son après cargaison, bon an mal an.

La CCG établit et maintient des normes de qualité du

grain fondées sur la consultation de tous les secteurs de

l'industrie et sur les compétences largement reconnues

de son Laboratoire de recherches sur les grains. Comme

les normes canadiennes de qualité s'appuient sur de

longs essais d'utilisation finale, notre clientèle sait que le

grain qu'elle a acheté aura le rendement prévu. S'il

survient des problèmes de qualité, la CCG fera enquête

et aidera les parties à résoudre leurs différends.

La qualité, la propreté et l'innocuité des exportations

canadiennes sont assurées grâce à un système intégré

auquel participent des inspecteurs, des techniciens, des

entomologistes et des scientifiques de la CCG, Chaque

envoi à l'exportation de grain canadien est certifié par la

CCG. Il en résulte que la clientèle du Canada sait qu'elle

a reçu la catégorie et la quantité de grain qu'elle a com-

mandée.

Grâce à son programme d'octroi de licences, la CCG

assure l'intégrité des transactions sur le grain tout en

protégeant les droits des producteurs, des acheteurs et

des vendeurs de grain canadien. Qui plus est, la CCG

fournit à l'industrie des statistiques fiables et complètes

sur la manutention et l'expédition des grains au Canada.

La mission de la CCG consiste à jouer un rôle de chef

de file dans la gestion de la qualité du grain et la

garantie d'une quantité suffisante. La CCG s'est engagée

à offrir un service excellent et efficace aux producteurs,

à tous les secteurs de l'industrie des grains et à leur

clientèle. Pour plus de renseignements, veuillez commu-

niquer avec :

Commission canadienne des grains

600-303, rue Main

Winnipeg (Manitoba)

R3C 3G8

Tél. : 1-800-853-6705 ou (204) 983-2770

Téléc. : (204) 983-2751

Internet : http://www.cgc.ca

Canada
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1*1 Conseil national des
produits agricoles

National Farm Products

Council

Le Conseil national des produits agricoles (CIIPA)
Le Conseil national des produits agricoles (CNPA) aide les partenaires du secteur à commercialiser

leurs produits réglementés sur les marchés interprovinciaux et d'exportation.

Le
Conseil national des produits agricoles

(CNPA), institué en 1972, joue plusieurs rôles. Il

conseille le Ministre sur tous les aspects ayant

trait à la création et au fonctionnement des organismes

régis par la Loi sur les offices des produits agricoles.

Le CNPA surveille maintenant les activités de l'Office

canadien de commercialisation des oeufs, de l'Office

canadien de commercialisation du dindon, du groupe

Les Producteurs de poulet du Canada et de l'Office

canadien de commercialisation des oeufs d'incubation

de poulet de chair. En outre, il collabore avec les offices

pour les aider à améliorer l'efficacité de leurs opérations

de commercialisation, de promotion et de recherche

concernant les produits agricoles, dans les provinces

canadiennes et partout dans le monde. Dans un esprit

de coopération et de communication, le CNPA travaille

avec les offices, les gouvernements provinciaux et les

différentes commissions de commercialisation pour

faire progresser une industrie qui est non seulement

gérée efficacement, mais qui est aussi compétitive sur

les marchés mondiaux.

Le CNPA est chargé de protéger les intérêts des pro-

ducteurs, des transformateurs et des consommateurs et

de s'assurer qu'on a une image cohésive de l'industrie.

Il a été appelé à réaliser des études et des analyses

sur la création de nouveaux offices.

Pour obtenir plus de renseignements sur le Conseil

national des produits agricoles, veuillez communiquer

avec le :

Conseil national des produits agricoles

10 étage, édifice Canada

344, rue Slater

Ottawa (Ontario)

KIR 7Y3

Tél. : (613) 995-6752

Téléc. : (613) 995-2097

C. élec. : nfpc@em.agr.ca

Internet : http://www.nfpc-cnpa.gc.ca

h
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La Commission canadienne du blé

La Commission canadienne du blé (CCB)
Depuis plus de 60 ans, la Commission canadienne du blé est l'agence de commercialisation du blé

et de l'orge produits dans l'Ouest canadien.

„

La
Commission canadienne du blé vend ces

céréales à plus de 70 pays dans le monde en

s'appliquant à décrocher les meilleurs prix

possibles. Le produit des ventes, après déduction des

frais de commercialisation de la CCB, est remis directe-

ment aux producteurs de l'Ouest.

La CCB est en mesure de remettre ces recettes moné-

taires aux producteurs grâce aux trois piliers sur

lesquels elle est bâtie : la vente par guichet unique,

la mise en commun des prix et le partenariat avec

le gouvernement.

La vente par guichet unique, signifie que les 1 10 000 pro-

ducteurs de blé et d'orge du Canada ne font qu'un quand

il s'agit de vendre leur grain, et cela de manière à pou-

voir en tirer le meilleur prix.

La mise en commun des prix signifie que le produit

des ventes est versé dans un des quatre comptes, soit

le blé, le blé dur, l'orge fourragère ou l'orge d'autre

désignation. C'est un moyen d'assurer à tous les pro-

ducteurs un prix égal pour leur céréale, tout au long

de la campagne agricole, peu importe le moment où

se conclut la vente — et cela permet en retour de

réduire le risque de fluctuations défavorables des prix

pendant la campagne.

Le partenariat de la CCB avec le gouvernement du

Canada présente un avantage économique particulier.

Le gouvernement garantit les acomptes à la livraison

versés aux producteurs ainsi que les emprunts contrac-

tés par la CCB et il fournit a celle-ci les mécanismes

qui lui permettent de vendre aux pays étrangers.

Avec un chiffre d'affaires annuel variant entre 4 et

6 milliards de dollars et plus de 500 employés, la CCB

n'est pas seulement l'un des organismes qui rapportent

au Canada le plus grand montant net de devises

étrangères, elle est aussi la société de commercialisa-

tion du blé et de l'orge la plus importante du monde.

Pour obtenir plus de renseignements sur la Commission

canadienne du blé ou la liste des produits, veuillez

communiquer avec :

La Commission canadienne du blé

423, rue Main

C.P. 816, suce. M
Winnipeg (Manitoba)

R3C 2P5

Tél. : (204) 983-0239

Téléc. : (204) 983-3841

C. élec. : cwb@cwb.ca

Internet : http://www.cwb.ca

Canada
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Comment communiquer avec Agriculture et

flgroalimentaire Canada (flflC) :

Au Canada, veuillez consulter les pages bleues

de votre annuaire téléphonique pour trouver

le numéro local d'Agriculture et Agroalimentaire

Canada. À l'étranger, veuillez vous adresser au ser-

vice diplomatique du Canada le plus proche. Vous

serez mis en communication avec la personne qui

pourra le mieux vous aider.

Vous pouvez communiquer avec AAC par courrier

électronique, téléphone, télécopieur ou courrier.

Pour obtenir plus de renseignements sur l'agricul-

ture et la production alimentaire au Canada ou

pour recevoir la liste des publications gratuites,

veuillez communiquer avec le :

Service des renseignements au public

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Édifice Sir John Carling

930, avenue Carling

Ottawa (Ontario) Canada

K1A 0C5

Tél. : 613-759-1000

Téléc. : 613-759-6726

C. élec. : pirs@em.agr.ca

Agriculture et Agroalimentaire Canada assure un

service d'information électronique qui permet

d'accéder instantanément aux services en ligne et à

l'information publiée par le Ministère, notamment sur

les programmes agroalimentaires du gouvernement

fédéral, le commerce, les prix des produits, les

règlements, les sciences agricoles et la technologie.

Communiquez avec AAC par l'entremise d'Internet

à l'adresse : http://www.agr.ca

ou par modem : 1-800-234-4410

Des services de boîte vocale et de réponse automa-

tique par télécopieur sont accessibles en composant

le : 1-800-346-2222

1*1 Agriculture et

Agroalimentaire Canada
Agriculture and
Agri-Food Canada Canada


